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AVERTISSEMENT. 



fjiES lettres sur le projet à* orgauîsalîon munkîpaU 
D^éloient pas destinées à T impression. Je n^avols pm 
refuser quelques notes sur cet objet important à une 
personne qui mettoit du pnx à connoftre mon opinioa. 
La même personne ayant désiré que ces notes devins- 
sent publiques^ j^ai ccAlé , quoique y y misse beaucoup 
moins d'intérêt qu^on ne pourroit le croire , d'après ce 
^ifut j'ai écrit sur le pouvoir municipal dans ma Cor- 
respondance polifiçue tî admtaîsiratîtft. Alors le bien 
éleît (i3M:île , parce qu^on poiivoit le faire par une action 
4irecle ; maintenant on ne peut plus nen opérer de hom, 
qu'en réagissant ; c'est la plus déplorable situation dans 
laqudle une nation puisse se trouver; c'est lan^tre. 
Celte faute des ministres qui> nous ont dirigés depuis 
l'ordonnance du S septembre , est si grave , que ce n'esc 
certainement pas ea s'y associant qu'on parviendra k 
en rompre lés conséquences^ et pourtant c'est la «eule 
chitnee qae M«de Villèle laisse aux royalistes éiicbafnés 
dans ses combinaisons. Déjà il est réduit k leur dire à 
la iribune, À la face de TËurepe : « Si nous rerenons 
m sur nos pas, nous ne retrouverons plus la position odà 
■» nous étions; il faut donc marcher en avant^ et chas- 
M jer de notre mémoire tout souvenir du passée « Si 
kf royalistes peuvent oublier le passé , qu'ils le fassrnl ; 
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qu'ils commencent sùrloiit par ne plus parler de l'usur- 
pation et des cent-jours ; car ils n'adressent à cet égard 
aucun reproche au côté gauche, qui ne tombe d'a- 
plomb sur la plus grande partie des ministres auxquels 
ils sont unis : ce qui n'est pas propre à entretenir la 
bonne amitié. Pour moi, qui ai toujours voulu l'ac- 
cord de la royauté et des libertés, du pouvoir et des 

. talens, je n'ai rien à oublier; et j'avoue qu'il me seroit 
impossible d'engager les royalistes à renier les doctrines 
et les jugemens qui les avoient relevés de l'abaissement 
où ils se trouvèrent plongés par l'ordonnance du 6 sep- 
tembre, et ses suites. 

Quoique ces lettres sur V organisation municipale 

• n'aient pas été un travail, elles m'ont cependant dis- 
trait de l'ouvrage que j'avois annoncé à la fin de ma 
dernière brochure (i); les événemens extérieurs m'ont 
aussi causé quelques distractions. On écrit plus volon- 
tiers quand le monde politique discute, que lorsqu'il 
s'agite. Dès que leis opinions sont armées, ce n'est plus 
la raison qui les juge ; la force seule décide de leur 
mérite. Cependant on peut s'en rapporter à todt écri- 
vain qui a commencé un ouvrage , du désir qu'il a de 
ne pas Tabandonner, et celui que j'ai promis paroîtra 
dans le courant du mois prochain. 



(i) Ce que tout le monde pense , ce que personne ne dit , 
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D'ORGANISATION MUNICIPALE, 



LETTRE PREMIERE. 



Monsieur, 

Si je pOQVois vous confier de quelles idées 
TOUS voulez absolument me distraire, pour 
m' amener à examiner le projet que le minis- 
tère vient de présenter sur ce qu'il appelle l'or- 
ganisation municipale, je suis persuadé que 
vous renonceriez à ce que vous exigez de moi. 
L'Europe marche à des combinaisons que nous 
verrons se réaliser avant peu; la France ne se 
doute pas encore qu'elle j prendra uoe part 
qui doit lui rendre l'importance que ses ri- 
chesses, sa population lui ont acquise parmi 
les nations civilisées; et probablement une 
grande secousse inlérieurc s'opérera pour 
qu'elle puisse reprendre l'action qui lui appar- 
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lient dans les mémorables débals qui s'ouvrent 
sous nos yeux. Je suis la marche de ces événe- 
meos qui nous poussent à un but que personne 
encore n'a marqué; or je vous demande de quel 
intérêtpeulêtreenceci le projet d'organisation 
présenté par M. Siméon ? Qu'est-ce qu'il orga- 
nise? Esl-cc un corps vivant, ou un cadavre 
livré depuis dix-huit ans aux vampires de l'ad- 
ministralionbuonaparlisle? Vous prétendez qae 
mon nom s'est attaché à cette cause, et que je ne 
puisyresler indiOérent. Qu'importe que ce soit 
moi qui le premier, depuis 1814, aie fait con- 
noîlre combien la France a voit besoin qu'on lui 
rendît des libertés communales et provinciales ! 
Je n'ai pas, ponr cela, contracté l'engagement 
d'avoir un avis sur les fantaisies et les firayeurs 
que pourroient avoir les minisires et tes minis- 
tères, toutes les fois que ce sujet seroit mis en 
délibération. D'ailleurs, il ne s'agit ici que 
d'organiser des municipalités, des conseils; et 
je n'ai jamai.s dit un mot qui eût rapport à cette 
organisation ; cela m'est fort indifTérenL Je de- 
mandois des libertés; il n'en est pas plus ques- 
tion aujourd'hui que sous Bnonaparie; on 
pourroit même affirmer que le ministère ne 
vient demander une législation nouvelle que 



(3) 

parce qa'on a toujours violé raDcienne; et 
comme on pourra dp même violer ceile-ci, je 
ne vois pas quel intérêt je pourrois y porter. Pre- 
nez la peine de lire la loi du a8 pluviost^ an VIII ,' 
et le sënatus-coDsolte organique du i6 thermi- 
dor an X , vous retrouverez absolument les 
mêmes combinaisons qu'on préseiUe aujour- 
d'hui. On croiroit que les auteurs du projet 
nouveau étoient au conseil d' Elat de ce tem ps-là, 
et qu'ils n'ont rien appris, ni rien oublié. Ce- 
pendant, si on consentoit à reprendre cette loi 
et ce sdnatus-coDsulte , eu donnant dei garanti es'S 
de leur exécution ( ce qu'on oublie toujours 
en France ), j'aimerois mieux la léglslatioa 
passée que celle dont on e.st en travail, parco 
qu'elle est plus complète. On a supprimé les 
droils réunis, nous avoua les impôts indirects; 
on a supprimé la conscription , uous avons le 
recrutement forcé; les commanes et les pro- 
vinces ëtoient sans liberlés; cela dorénavant 
s'appellera organisation municipale: voilà tout 
le changement. Oa répète souvent que les 
Français forment le peuple le plus spirituel de 
l'Europe; apparemment que les miniiires sont 
sûrs du contraire. 

Depois le retour du Rai, noua avons vu ap- 
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parottre une classe qui veut avoir le privilège 
exclusif des malheurs accomplis; cet égoïsme 
révolte, et nuit beaucoup à Tunion qu'il- auroit 
été si facile de rétablir, si chacun n'a voit ré«* 
clamé qne sa part dans les douleurs du. passé. 
Qui n'a pas souffert depuis la révolution! Lesr 
provinces de BVance, qui a voient des libertés, 
les ont perdues; les communes de France, qui 
a voient des biens, les ont perdus; j'en citerois 
mille, au besoin, qui ont été aussi complète- 
mentr>spoliées que lès émigrés, quoiqu^on ne 

-puisse pas les accuser d'avoir quitté le terri- 
toire. Depuis, le retour du Roi , j'ai toujotii^ 
désiré que l'administration publique se montrât 
sensible à tous les maux soufferts par la France ; 
que les ministres s'occupassent , autant que 
passible, de la réparation^ de toutes les injus- 
tices; qu'ils diminuassent d'euxrmémes le poids 
d'une administration insuppc^table; le résultat 
d'une telle conduite auroit été de rendre^ lés 
Français compatissans les uns à l'égard d^s. 

^ autres ; Jls a voient tous besoin de leur pitié ré- 
ciproque, ceux qui revenoient autant , mais 
pas plus que ceu;c qui étoient restés pour bra- 
ver ou diriger les événemens. C'est une grande 
erreur de croire que la population de 1 intérieur . 
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n'a pas éprouve autant de maux que celle qoi' 
s'éloigna dès les premiers jours de nos Iroables 
civils, et que la bourgeoisie n'a pas été ruinée 
comme la noblesse ; mais si lapremière refait sou- 
vent sa fortune elle-même, tandis que la seconda 
se complaît dans ses regrets,' la bourgeoisie 
pourtant n'oublie pas les chances malheureuses 
qu'elle a subies. Après une révolution comme 
après un combat , on n'est frappé que du bruit 
de ceux qui crient: victoire! on oublie d'au- 
tant plus aisément les morts qu'ils ne se plaignent 
pas. Au lieu d'aller au-devant de tous les be- 
soins, les ministres ont mis à honneur de con- 
server le despotisme de l'administration buo- 
napartisle ; lajustice refusée à tous , a fermé tons 
les cœurs à la pitié; les diverses si tuatioas social es 
se sont placées dans un état de détîance réci- 
proque, et ont sans cesse réclamé avec exagé- 
ration parce qu'on ne leur a rien accordé. 
Comme des esclaves sans espérance , les Fran- 
çais semblent ne pouvoir plus jouir que du mal 
y qu'ils se font mutuellement; et cette session 
isous a montré qu'un côlé de la Chambre, en 
viiefusant de fintérêt aux anciens possesseurs des 
B|najorats, aux militaires si légèrement desti- 
rtnés,devoîts'attendre, pour récompense, à uu 





(«) 

oraei ordre dn jour lorsqu'on rëclameroit les 
moyens d'adoucir la misère des émigrés. Tel* 
on nous a faits, le!s nous sommes. 

j'aimois les libertés communales par l'idëe 
que la France les devroît à son Roi ; ce moyen 
me paroissoît excellent pour rattacher la mo- 
narchie aux plus heureux souvenirs, car c'est 
à nos Rois que les communes ont dû leurs an- 
ciennes libertés; el leur fortune exîstoit encore 
entière quand la révolution a commencé. On n'a 
pas voulu l'entendre ainsi.Après a voiclaissé cinq 
années cet objet en souffraoce pour le public , 
quoiqu'il eût été mis plusieurs fois en délibéra- 
tion dans le conseil des ministres et dans le 
conseil d'Efat, on vient de le livrer aux discus- 
Btons de la Chambre de 1820. Pourquoi cette 
préférence? Est-ce parce que cette Chambre 
est plus disposée que celles qui l'ont précédée , 
à défendre les libertés publiques? Est-ce parce 
qu'elle ofire des orateurs si éloquens, des poli- 
tiques si profonds, des administrateurs si habiles, 
qu'on doit tout attendre de l'etlèt qu'ils prodoï- 
lont à la tribune? Je le sonhaîie; cela lui feroit 
beaucoup d'honneur. On aimeroit a voir des 
députés qui ont été demandés à grands cris, 
pour sauver la monarchie et la civilisafioD 
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de l'Europe, descendant des haules coawîp^" 
lions dont ils ont déjà saisi les esprits par leurs 
discours , par le calme qui règoe dans leurs dé- 
libéralions, nous montrer que, la monarchie 
ef l'Europe sauvées, ils ne trouvent pas au- 
dessous d'eux de sauver aussi les communes 
et les provinces de la bureaucratie sous laquelle 
elles gémissent. 

Cette espérance me ramène à la principale 
question que vous devez vous faire pour juger le 
projet présenté par M. Siméon , le premier 
projet de loi oSért publiquemeat à la France 
depuis que M. de Vitièle es! entré au ministère: 

<f De quelle somme cela dimiauera-t-il les 
9 frais de bureau de chaque préfecture? De 
a quelle somme cela diminuera-t-il les frais de 
» hureau du ministère de l'intérieur? » 

Si les dépenses du ministère de Vintérieur et 
des préfectures restent les mêmes , il paroîtra 
évidemment qu'il faut toujours le môme nombre 
de commis, parce qu'ils conserveront toujours 
lea mêmes attributions. Ainsi le poids de l'ad- 
ministration générale à l'égard des communes 
et des provinces restera aussi pesant qu'il l'éloit; 
on peut donc se demander : qu'y a-t-il de changé 
I ce qui est et dans ce qui sera? 
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La seconde question que vons deveK vous 
faire est celle-ci : 

« Quaod le projet de M. SïméoD, appuyé 
» par M. de Villèle et les siens, aura été con- 
a verti CQ loi, quelles libertés la Chambre des 
» députés aura't-elle de plus à défendre? » 

La défense des libertés communales et pro- 
vinciales est, dans tous les gouvernemens re- 
présentatifs , la force première d'une Chambre 
des députés. Si le projet ne donne pas aux com- 
munes et aux provinces plus de part à leur 
administration qu'elles n'ea ont eu depuis Buo- 
□aparte, il est impossible que la Chambre des 
Députés soit aux communes et aux provinces 
d'un plus grand secours qu'elle ne l'a été dans 
les temps passés; et certes, jusqu'ici, son assis- 
tance ne leur a pas été bien profitable , puisque 
c'est sous M. l'abbé de Montesqiiiou, ministre 
du Roi, qu'on a continué la vente des biens 
des communes ; sous M. Laine , ministre du 
Roi, qu'une ordonnance a planté les préfets au 
milieu des délibérations des conseils-généraux 
de départemens ; sous M. Siméon , ministre 
du Roi, qu'une ordonnance a ôlé aux com- 
munes la libre disposition de leurs gardes- 
çharapêlres. Cette ordonnance a précédé de 



(9) 

trois mois le projet d'organisation mnnicipals ; 
comme pour annoncer ce qu'il devoiC être. 

Mêmes frais de bareau dans les préfectures 
et au ministère de l'intérieur, pas un sent inté' 
térét communal mis sous la protection de la 
Chambre des Députés , par conséquent aucune 
garantie nouvelle donnée aux maires , aux con- 
seils municipaux , aux conseils d'arrondisse- 
ment, aux conseils de déparlement; telle est 
l'organisation soumise à la Chambre. En vérité , 
je ne sais pourquoi on a réclamé son interven- 
tion, car ce n'est qu'une affaire de ménage 
entre le ministre de l'inférieur et ses préfets; il 
abandonne à ceux-ci de misérables détails qu'on 
avoit l'habitude de faire revenir à Paris, et il 
appelle cela abolir quelques gênes que trop de 
penchant à la centralisation avoit étabh'es, La 
penchant pour la centralisation , comme cela 
est attendrissant ! Je ne vois que les commis du 
ministre qui aient à dire qnelqne chose sur ce 
projet , puisque ce sont eux qu'on décentralisa 
en faveur des commis des préfets; et, comme 
cela peut se faire sans consulter la Chambre, 
comme la Chambre n'aura rien de plus à pro- 
téger et à défendre quand cela sera fait, je 
crois que la commission nommée pour l'exa- 
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men de ce projet ponrroit se borner i proposer 
le renvdi an ministre de l'intërieor» oomme une 
aflEure qui n*est pas de la compétence des 
dépotés. 
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Lorsque le projet de M. Sim^on sera dis- 
cuté à la tribune, vous devez vous attendre à 
le voir accueilli , par un côté de la Chambre, 
comme n'étant pas démocratique, et reponssé, 
par l'autre côté de la Chambre, comme étant 
arislocralique ; n'en n'étant plus à la mode aa- 
jourd'hui que de voir de l'aristocratie où il y a 
asservissement de la propriété territoriale, et 
de la démocratie là seulement oii les élémens 
contraires existent. Ce qui est vrai, c'est que 
le projet n'est favorable ni à la démocratie, m 
à l'aristocratie, puisqu'il n'est que la continua- 
tion du système administratif inventé par Buo- 
naparte , et qui u'étoit bon qu'à lui. La présen- 
tation de celte lot ne servira qu'à confirmer un 
fait incontestable depuis six ans, savoir que les 
ministres du Roi ne veulent pas que la France 
ait des libertés, et que la France a prif^ le 
parti de s'arranger pour être libre, inJépen- 





( lO 

damment de l'action et de la volonlë des mi- 
nistres du Roi. 

Toutes les fois qu'oD s'amuse à dire qu'il faut 
raffermir la monarchie, le premier principe 
qu'on met en avant est que la stabilité du trône 
repose sur la propriété, que les propriétaires 
seuls ofîrent , par leurs intérêts , leurs mœurs , 
leurs habitudes, une garantie d'ordre et de re- 
pos qu'on chercheroit vainement au même 
degré dans les autres situations sociales. Ou 
reproche alors à l'industrie et au commerce 
d'être tourmeutés d'uu besoin d'accroissement 
qui ne peut pas s'accorder avec la tranquillité 
de l'Etat; ce qui est d'autant plus extraordi- 
naire, qu'on avoue généralement que l'activité 
du commerce et de l'industrie s'accorde fort 
bien avec la prospérité générale et le dévelop- 
pement de la richesse publique. D'après ces 
maximes si souvent répétées, qui ne croïroit 
que chaque projet de loi , présenté par les mi- 
nistres du monarque , doit tendre a élever les 
propriétaires, et à rejeter l'industrie et Je com- 
merce sur la seconde ligne? Eh bien! on fait 
toujours le contraire , non par calcul , mais par 
un «entraînement auquel on cède sans s'en aper- 
cevoir. Sans doute des ministres auxquels on 
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donne cent cinquante mille francs par an , in- ' ■ 
dépendamment des accessoires, sont naturelle- 
inent portés à croire que leur induslrie leur 
rapporte plus que leurs propriétés; sans doute 
aussi il entre dans leurs dispositions quelques 
habitudes conservées du temps deBaonaparte, 
qui considéroit le trésor public comme posses- 
seur de tous les revenus territoriaux, et les pro- 
priétaires comme des esclaves qui travailloient 
au profit du Bsc, sous le fouet des agens de 
l'administration ; les lois qu'on présente ne 
peuvent pas sortir de cette idée. 

Le projet de M. Siméon distingue deux sortes 
de communes, les communes ru raies et les com- 
munes urbaines, distinction nécessaire dès que 
l'on considère chaque village comme formant 
une municipalité. On ne nie pas que l'industrie 
et le commerce ne soient fixés dans les villes, 
et que les propriétés territoriales ne soient dans 
les champs ; sans doute , c'est dans les communes 
rurales que M. Siméon va chercher et exalter 
ces propriétaires auxquels on dit toujours qu'on 
veut confier de préférence l'honneur et la sta- 
bilité de la monarchie. Voyons donc quels hon- 
neurs la loi leur accorde en récompense des 
forces qu'on prétend qu'ils prélent à l'Etat. 
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la loi ne voit que des paysans; les uns ont des 
titres, les autres n'eti ont pas; ceux-là possèdent 
cinq cents arpens, ceux-ci n'en possèdent qae 
deux ou trois. Qu'importe; ce sont toujours des 
ignorans bons à mettre sous la férule des pré- 
fets ; et si les préfets choisissent pour maires les 
paysans qui onl des titres et cinq cents arpens, 
de préférence aux paysans qui n'ont pas de 
titres, qui ne jouissent que de quelques arpens , 
c'est que les premiers sont si souples au pouvoir, 
ont tellement perdu toute idée de dignité et 
d'indépendance qu'on peut s'en servir à tout, 
pourvu qu'on leur dise qu'ils sont aristocrates ; 
tandis que les seconds ont des idées de droit , 
de justice, de liberté qui ne les rendent propres 
à aucune servitude. 

Je suis loin de nier qu'il n'y ait plusd'horames 
instruits dans les villes que dans les campa- 
gnes ; mais cela est fort indifférent aux yeux de 
la loi , qui n'a à régler que des intérêts. S'il y a 
plus d'hommes d'une certaine capacité dans les 
.villes, c'est parce que les intérêts y sont plus 
compliqués ; si les esprits ont moins d'étendue 
dans les campagnes , c'est parce que les intérêts 
y sont plus uniformes. M. le ministre en est 
convenu de la manière la plus positive, en dt-~ 
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sant des communes rurales: " Là, les intérêts sont 
» simples; ils aboulis^ent tous à la propriété, n 
Loiu d'en conclure que ces intérêts simples ne 
méritoient pas d'êlre mis sous la protection d'an 
maire nommé par le Roi , il ralloit exa- 
miner s'il n'y avoit point dans l'ensemble des 
propriétaires d'un village, plus de lumières pour 
choisir un maire capable de défendre des inté- 
rêts semblables et commuas à tous, qne dans 
les villes où les intérêts sont quelquePois si 
compliqués, si diSérens, qu'il devient difficile 
de s'accorder pour désigner celui auquel on en 
confiera la défense. Les lumières ne peuventse 
juger que dans leur rapport avec l'objet au- 
quel on les emploie. Dans les communes ru- 
raies , les petits propriétaires ne prétendent pas 
à être maires; ils sont avares de leur temps, et 
un grand nombre ne sait ni lire, ni écrire. Par 
la force des chosts, leur choix se coucenlre sur 
les grands propriétaires; et les relations de palro- 
n^igfi y sont si claires qu'i I est impossible qu'un 
village se trompe sur l'homrae de qui il peut 
attendre de l'ordre , de la bienveillance et des 
secours. Il y a une si grande diETérence à diri- 
ger des petits intérêts qui deux-niômes sont 
veans se ranger sous la protection des plus 
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grands, ou à recevoir ce droit de protection 
d'un préfet qui ne se sert du nom du Roi que 
comme d'une formule, qu'on ne peut com- 
prendre pourquoi on n'a pas saisi celte occa- 
sion de revenir à l'élection, du moins ponr 
les communes rurales. On crie toujours aux 
petils propriétaires qu'ils n'ont pas de meilleurs 
défenseurs que les grands propriétaires: celadcit 
être. Pourquoi cela n'est-il pas? C'est qu'on 
montre sans cesse de la défîaoce à la petite pro- 
priété; on la rend mécontente et hostile par la 
crainte qu'elle ne le devienne ; et on tient ainsi 
la grande propriété dans un élat d'inquiétude 
qui la force à s'avilir pour trouver de la sécu- 
rité. On conçoit bien que cela paroisse le su- 
blime de la politique à des hommes qui ne peu- 
vent se soutenir momentanément qu'en entre- 
tenant la division dans toutes les clas-^es de la 
société ; mais que les grands propriétaires so 
prêtent à ce jeu qui n'a pour eux que des 
chances désastreuses; qu'ils n'abordent pas 
franchement l'union des intérêts semblables 
sous la protection libre des intérêts les plus 
forts , c'est ce qui ne se voit qu'en France. Les 
Anglais ne comprendroient jamais pourquoi 
cela est ainsi. 
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Encore , si la loi donnoit à ce maire , nommé 
par le préfet , la garantie qu*il ne sera pas des- 
titué à volonté par le préfet, il pourroit se 
croire au-dessus du dernier degré de la servi* 
tade; mais la loi n'en parle pas. Nous enten- 
drons dire probablement que la législation a 
depuis long-temps réglé cette affaire; j'en suis 
convaincu; la législation que nous avons a tout 
réglé, la république, l'usurpation, la monar- 
chie; et il est incontestable que, dans un temps 
ou dans un autre, elle a parlé avec détail des 
garanties données au pouvoir municipal. Ce- 
pendant combien de destitutions arbitraires 
n'avons-nous pas vues dans chaque sens et à 
chaque événement? Si notre législation non 
abolie existe y à quoi sert d'en faire une nou- 
velle pour organiser les municipalités, puis- 
qu'on ne refait que celle qui devroil être en 
vigueur si les lois étoient exécutées ? Si notre 
législation n'existe plus, comment s'occupe-t-on 
de la manière de donner des fonctions libres et 
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non soldées , sans décider en même temps com- 
ment on les gardera et comment on les perdra ? 
Cette incertitude place les agens que M. le préfet 
choisira un peu au-dessous des commisd'uoe cer- 
taine importance; car nous avons vu derniè- 
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rement mettre en république une partie des 
directions générales pour donner aux employés 
des garanties contre les volontés des directeurs 
généraux; et on oublie de donner des garanties 
aux magistrats municipaux ! Que craint-on? 
Qu'ils ne défendent avec trop de zèle les inté- 
rêts qui leur sont confiés; qu'ils ne livrent pas 
les finances de leurs communes aux faolaisies 
du préfet , aux caprices des commis de préfec- 
ture, qui voudront changer les allocations pour 
montrer tout ce qu'ils peuvent? Mais alors, 
ces grands propriétaires territoriaux , ces 
étranges aristocrates snr qui tombera le choix 
de M- le préfet, seront donc soumis à sa direc- 
tion dans tous les détails, et n'oseront rien pro- 
téger dans la crainte de perdre l'honneur qu'il 
leur a fait de les désigner pour recevoir ses 
ordres. Ces pauvres maires seront quelquefois 
bien embarrassés de savoir s'ils doivent satis- 
faire M. le préfet qui les a nommés pour dis- 
poser par eux des intérêts de chaque village , 
on maintenir les décisions des autres aristo- 
cralcs formant le conseil municipal, et qui ont 
été élus pour régler les intérêts communaux. 

Tout le monde sait bien que le Roi ne nomme 
pas directement à tous les emplois que la loi 
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met à la nominatioa du Roi, et que les minis- 
Ires mêmes ne le suppléent pas toujours d'ane 
manière directe. Celte fiction s'est usée comme 
tant d'auires, à force d'être prodiguée. Mais 
enfin il y a tant d'emplois en France qu'il faut 
nécessairement mettre le droit d'en disposer 
dans le patrimoine de tout ce qui a de l'auto- 
rité ; et c'étoit sans doute pour apprendre aux 
maires des communes rurales qu'ils ne seroient 
rien par eux-mêmes , qu'ils ne seroient consi- 
dérés que comme les derniers serviteurs de la 
dernière aulorîlé, qu'une ordonnauce récente 
leur a ô(é la disposition des gardes-champêtres. 
Ceux-ci dépendent des préfets comme les maires 
eux- mêmes' vont en dépendre; ce qui doit 
apaiser les plus bardîs libéraux, en leur appre- 
nant qu'avec de l'aristocratie on fait fort bien 
aujourd'bui de l'égalité. Qu'il sera noble de voir 
le maire de ma commune et le garde-champêtre 
de ma commune, dans l'antichambre de mon 
préfet, attendant -une audience, et se disputant 
pour savoir lequel sortira du cabinet préfec- 
toral , destitué ou triomphant! 

Puisque cène peut être que pour l'houneur 
de la monarchie qu'on suppose que toutes les 
nominations honorables remontent jusqu'au mO' 
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narque , on ne regarde donc pas comme hono- 
rable d'être maire d'une commune rurale, 
puisque !a loi en abandonne publiquement la 
nomination aux préfets? RefliJchissez sur cet 
aveu , et voyez jusqu'à quel point noire nation 
est tombée dans la pensée du ministère, tandis 
qu'elle s'élève si haut dans toutes les chosesqm 
«ont hors de l'atteinte de l'administrai ion. Oa 
ne Irouveroit chez aucun peuple, la proposition 
iaile à nn des pouvoirs de la société , de mettre 
à la nomination des agens de l'autorité minis- 
lérîclJB les seules fondions véritablement 
nobles et pateruelles qui restent dan? un pays, 
pui.sque ce sont les seules qui donnent action 
sur les hommes, et ne soient pas soldées. Vous 
me direz que les préfets peuvent bien nommer 
les maires, pnisqu ils nomment souvent les 
députés; prenez garde que, dans ce dernier 
cas, ee n'est pas en vertu de la loi; et qu'il fau- 
dra que l'usage s'en élablisse avant qu'on eu 
fasse la proposition directe à la Chambre des 
Députés. Pour les maires des communes rurales 
c'est différent : Buonaparte a consacré l'usage. 
Eh bien ! il y a en France tant de vanités et de 
f-i drôles de vanités, que celle dégradation ne 
sefa nltaijuée et dûfcudiie que comme favorable 
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à Faristocratie. Les bourgeois des villes sont 
traités avec plus de considération^ quoiqu'on 
leur reproche sans cesse trop de penchant vers 
la démocratie ; leurs maires seront nommés par 
une ordonnance du Roi. Il est vrai qu'on ap- 
pelle de droit à l'élection de leurs municipaux 
des hommes qu*on désigne par les places soldées 
qu'ils occupent ; on n'auroit pas osé leur man- 
quer de respect comme aux propriétaires ru« 
raux j d'après la doctrine établie que ceux qui 
ont assez de lumières pour se faire payer^ 
sont naturellement au-dessus des ignorans qui 
paient. 
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Les gens de bon sens, et il y en a beaucoup 
en Fraoce, ne innUent aucun intérêt au projet 
présenté par le minislêrc ; il leur p.iroit un peu 
ridicule de voir organiser des administrations, 
sans que personne sache, sans que l'autorité 
veuille dire ce qu'elles adniinistreronl. On parle 
bien , dans le rapport , des administra leurs et 
de leurs administrés, ce qui ne signifie rien, 
sinon que ceux qui n'administreront pas seront 
les adininiïitrés de ceux qui administreront. 
Ainsi, les maires seront nos administrateurs et 
les administrés des préfets, comme les préfets 
seront les administrateurs des maires, et les 
administrés des ministres. On donne publique- 
ment les hommes aux hommes; en prend qui 
peut et qui veut : pour les choses, c'est diffé- 
rent ; les commis en vivent ; les préfets et les 
ministres aussi; ils les gardent. A cet égard, 
)es aveux du M. SIméon sont positifs. 




« Quant ans attributions des conseils muni- 
» cipaux, d'arroudisscmeot etdedéparlement, 
» nous avons pensé , après une miire délibéra- 
> fi'on, qu'il y auroit autant d'îuconvénient que 
s de difficulté à pcésenler un Code complet 
» de ces attributions. » 

Pour éviter l'inconvénient et la diflEculté 
d'un Gode complet, la loi garde le plus rigou- 
reux silence sur les attributions. Certes si, 
comme le dit le ministre, on n'a pris ce parti 
qu'après une mûre délibération , cela fait peu 
d'honneur au ministère, puisque, depuis cinq 
ans , les hommes qui sont capables de réflexion 
savoient , sansavoîr pris la peine de délibérer, 
que jamais la France ne devroit aucune de ses 
libertés à la proposition libre et directe des 
ministres. Le rapport ajoute : 

u Les attributions ont été réglées successi- 
'» veinent par des dispositions rendues à mesure 
» que les besoins ont été reconnus. » 

Ou n'ignore pas que toutes les petites tyran- 
nies bureaucratiques ont été inlroduitessucces- 
sivement ; et que c'est depuis la chute de lîuo- 
naparte, qu'on a reconnu comme un besoin de 
forcer les conseils-généraux de département à 
délibérer en présence des préfets. 
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« Tous les jours l'administralion corrige les 
ji déPauls qu'on peut remarquer, et remédie 
» aux abus qui s'étoiect introduils. » 

Depuis ia création du monde , c'étoit un 
abus introduit que les maîtres avoieiit le droit 
de choisir et de renvoyer leurs serviteurs; on 
vient de réfornier cet abus des communes à 
l'égard de leurs gardes- champêtres. C'est ainsi 
que l'administration corrige les défauts qu'elle 
peut remarquer. 

n On peut dire que les règles d'après les- 
w quelles ces attributions sont fixées en ce 
» moment, ne sont guère attaquées que sous 
» le point de vne de la trop grande centra- 
n lisalion des afiaires dans les bureaux des 
» ministres. » 

Et , pour rompre cette trop grande centrali- 
sation , on ne rend rien aux communes , on ne 
leur fait aucune part dans radministration libre ■ 
de ce qui Jeur appartient , on ne leur laisse 
aucune volonté; mais on donne aux préfets, 
commis -voyageurs des ministères, ce qae les 
commis fixés à Paris sont si ennuyés de fai?e 
que souvent ils ne le faisoient pas. Cela ira plus 
vite, dit-on; mais cela ira-t-il mieux et d'une 
iiiéitiièie plus favorable aux libertés? Les con- 



seils municipaux d'arrondissement et de dé- 
partement jouiroul-iis d'une plus haute consî- 
dératioD, parce qu'on les soustrait à l'obligation 
de recourir, dans trop de circonstances^ à 
l'approbation du Souverain, ce sont les ex- 
pressions du ministre ; et qu'ils n'auront plus 
que l'honorable obligation de recourir aux 
préfets? Qu'on y prenne garde, c'est toujours 
en dégradant que les ministres du Roi pré- 
lendenl organiser; l'inslincl fondamental du 
despotisme se reproduit toutes les fois qu'il 
s'agit de maintenir les œuvres de la révolution 
et de l'usurpation. La France heureusement a 
mis sa dignité hors de l'atteinte de ceux qui 
l'administrent, et n'être rien aujourd'hui est 
plus que jamais le moyeD de compter pour 
quelque chose. 

Eu ne rendant aucune attribution aux com- 
munes, eti mettant à la merci des commis de 
province l^s attributions dont les commis de 
.Paris ne veulent phis, a-t-on pensé à l'état 
dans lequel peuvent tomber les départemens si 
les préfets sont , par leur ignorance , étrangers 
à l'administration , ce qui n'est que trop com- 
mun ? Les réclamations arriveront de tons 
côtés au ministère ; il sera forcé de ramener 
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dans ses bureanx de Paris ce qu'il trouve bon 
main le liant de laisser dans ses bureau^c de 
province ; car c'est ainsi qne les choses sont 
venues au point où elles sont. 

Quand Buonaparte créa les préfets, il leur 
donna pour mission spéciale de ramener les 
esprits à son gouvernement; et, pour qu'ils 
pussent réussir, il leur accorda un grand pou- 
voir sur les hommes et sur les choses. Le pou- 
voir sur les hommes n'auroit fait des préfets 
que des tyrans, et rien ne commence ainsi; 
le pouvoir sur les choses attire les esprits , en 
permettant de leur donner beaucoup de petites 
satisfactions. Ce que les premiers préfets ont 
opéré d'eux-mêmes dans les déparlemens, sur- j 
passe ce qu'on eu pourroit croire aujourd'hui ; 
beaucoup ont laissé des souvenirs durables, 
parce que les embellissemens qu'ils ont faits, 
les élablissemens qu'ils ont fondés leur sur- 
vivent. Celle aciivilé plaisoit généralement. 

Mais au.ssilôt que l'usurpation eut pris des 
formes et de la stabilité , la faveur vint récla- 
mer sa part dans la distribution des emplois, 
et les préfectures, conime bien d'autres fonc- 
tions, furent données par des considérations 
qui n'éloient pJus générales. Ces préfets nou- 
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veaux, étrangers à l'admiDistration, timide^ 
oomme les gens qui ne se sentent point de capa- 
cité , n'osèrent rien prendre sur eux. Embar- 
rassés des moindres détails, ils écri voient aux 
ministres pour les consulter. Au lieu de ré- 
pondre à chaque préfet sur chaque question,' 
les commis des ministres trouvèrent plus simple 
de répondre sur chaque fait par une circu- 
laire adressée à tous les préfets; et ceux qui 
entendoient l'administration , qui en avoient le 
génie et l'habitude , furent tout étonnés de 
perdre insensiblement Tactivité et les connois- 
sances qui leur étoient propres^ et de se trou- 
ver des machines à signature après avoir été 
des hommes capables de décision ; tout cela 
parce que des sots étoient devenus leurs col- 
lègues. Tout se concentra dans les bureaux de 
Paris par nécessité ; la centralisation fut un be- 
soin avant d'être un calcul. Jamais* le tyran le 
plus soupçonneux, le plus inventifne l'auroit de 
lui-même amenée à l'excès où elle est parvenue. 
On y a cependant ajouté depuis cinq ans, 
peut-être parce qt^e d'autres faveurs auront 
poussé d'autres préfets plus ignorans encore ; 
peut-être aussi parce que la prétention de soutenir 
un mauvais système ne se réalise qu'en le ren- 
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dant plus mauvais encore. C'est là ce que M. le 
ministre de l'intérieur présente à la Chambre 
des Députés comme Télat fixe qu'il faut respec- 
ter; c'est là ce qu'il appelle des attributions 
réglées successivement par des dispositions 
rendues à mesure que les besoins ont été re- 
connus. Ainsi, plus on fera de préfets inca- 
pables, plus on sentira le besoin de ne rien 
laisser à leurdisposiliou. Eu attendant , on leur 
livre ce que les communes peuvent faire seules, 
ce qu'elles ne feront bien que seules, ce que 
l'interveotioD des préfets ne cbangera jamais 
s'ils sont sages, ce qu'ils dérangeront toujours 
s'ils ne le sont pas, ou seulement s'ils ne sont 
pas vigilans à réprimer l'importance que les 
commis de leurs bureaux aiment à se donner. 
Dans cette dernière supposition, il faudra bien 
que les conseils municipaux réclament auprès 
des ministres; alors la centralisation recom- 
mencera à se fixer dans les bureaux de Paris, 
au lieu de se partager entre les bureaux de 
Paris et de province ; ce qui , au reste , importe 
pénaux administrés, dès que la division ne 
peut pas plus leur profiter que la centralisation. 
M. le ministre hasarde beaucoup lorsqu'H 
affirme, en présence de la France remplie des 
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souvenirs du passe, encore éprise de radminis* 
tratîon libre ^ productive et vigiiaute des an- 
ciens pays d'Etats y qu'on ne se plaint de la 
servitude présente que sous le point de vue de 
la trop grande centralisation. Dans une affaire 
aussi grave, i^ne s'agit pas d'un point de vue, 
mais d'un point de droit, appuyé sur des faits 
encore vivans , sur une législation qu'on n'a 
pu oublier , puisqu'elle se lie aux plus heureuses 
époques dé notre histoire» rafiranchisseinent 
des communes proclamé par nos Rois , et les 
libertés fondées par leurs ordonnances. Qu'on 
lise ces ordonnances, celles de Louis XI Vqubn 
a osé citer, que l'on compare les libertés des 
provinces et des communes sous ce monarque» 
les droits qui leur étoient acquis dans l'admi- 
nistration de leurs affaires, ce qu'elles possé* 
doient, les travaux qu'elles ont entrepris et 
achevés, à l'état de nullité et d'ignominie où 
on les a réduites depuis l'établissement des pré- 
fets, et on sera forcé de convenir qu'il s'agit 
de beaucoup plus que d'un point de vue. 
Est-ce sous Louis XIV que les communes ont 
été forcées de fonder des bourses pour les col- 
lèges impériaux , sans qu'on leur permît de pré- 
senter les candidats auxquels ces boursesseroient 
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accordées ? Est-ce sons Louis XIV qu^on a fait 
présent -Axa, villes des bâtimens militaires de 
rEtat,afîn d'en mettre Fentretien à leur charge 
et qu'ayant la charge de cet entretien , elles ne 
puissent rien disputer à l'agent militaire qui 
dispose des réparations? Est-ce sous Louis XIV 
qu'on a imaginé ces prélèvemens qui font sup- 
porter aux communes le luxe d'une adminis* 
tration qui les écrase ? Enfin , pour arriver à 
des calculs positifs, est-ce sous Louis XIV 
qu'on dépensoit pour deux millions centsoixante 
mille francs de préfets , pour huit cent qua- 
rante mille francs de sous-préfets, pour trois 
millions et dix mille francs de frais de bureau 
de préfecture , pour un million cent cinquante- 
quatre mille francs de frais de bureau desous- 
préfecture, pour quatre cent soixante mille 
francs de conseillers de- préfecture, pour 
deux cent quatre-* vingt-dix-sept mille francs de 
secrétaires-généraux de préfecture , sans comp- 
ter deux cent soixante mille francs d'entretien 
de mobilier de préfectures^ etc. etc.? Toutes 
ces dépenses 7 qu'on appelle départementales^ 
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ne sont de l'invention d'aucun roi de France ; 
elles sont le fait d'un usurpateur; et cest parce 
qu'elles ont été inventées dans rintérétdel'usur- 
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pation, qu'on proposehautemeiitè la Chambre 
des Députés de les consacrer par une loi , ce 
que l'usurpateur n'auroit osé faire. Il auroit 
mieux aimé renoncer à cette organisation que 
de risquer de la soumettre à une discussion 
publique. Il est vrai qu'à cette époque, on ne 
réduisoit pas toutes les* questions de politique 
et d'administration aux mots aristocratie et 
démocratie , et que le Corps législatif se seroit 
peut-être avisé de discuter laloi, sans songer à ce 
que les.partisont la bêtise de considérer comme 
leur intérêt^ et qui n*est jamais l'intérêt de la 
France. 

S'il y avoit une tête administrative parmi 
toutes les têtes qui nous administrent , on au- 
roit profité de l'heureuse situation qui permet * 
de diminuer la contribution foncière , pour 
mettre de- l'ordre et de l'équité dans la classi- 
fication des dépenses^ et on auroit attiré les 
bénédictions de tous les Français sur le gou- 
vernement du Rqi légitime. 

Quest-ce que des dépensesdépartementales? 
En quoi sont-elles autres que les dépenses gé- 
nérales? On ne peut répondre à ces questions 
que par le récit des faits qui se sont passés sous 
nos yeux. 
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Buonaparle regardoît toat l'argent qui! pou- 
Toit obtenir par les contributions nomme à lui , 
par coQséqueut comme uniquemeot destiné 
à étendre ses conquêtes, et à embellir Paris, 
■ville marquée dans sa pensée poar devenir la 
capitale de l'Europe. Si les provinces préten- 
doient à ne pas être négligées, il ne trouvoit 
pas cette prétention absolument ridicule, à 
condition qu'après en avoir arraché tout ce 
qu'il pourroît pour les dépenses générales de 
l'Etal , il mettroit à leur compte les frais de 
leurs dépenses nécessaires. C'est la première 
création des dépenses dites déparlcmenfales. 
Il étoit h cet égard de si bonne foi que, cher- 
chant des moyens d'avoir plus d'argent à don- 
ner à l'entretien des routes, et son conseil 
d'Etal lui ayant présenté un moyen d'en avoir, 
30US la réserve de ne pas en détourner l'emploi, 
il aima mieux renoncer au moyeu que de 
prendre cet edgagemenl. Plus il augmentoît le 
nombre de ses armées, plus ïl avoit besoin 
d'argent ; et sa manière d'en avoir toujours 
davantage pour guerroyer, coosistoit à pousser 
une partie des dépenses générales dans la co- 
lonne des dépenses départeracnlales, et à piller 
les communes au profit du trésor. Telle est la 
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respectable origine des attributions et des clus^ 
sifications qu*i( s'agit en oe moment de faire 
admirer à la Chambre des Députés ^ aiuc 
défenseurs des intérêts des communes et des 
dëpartemens , aux mêmes hommes qui ont 
prononcé, en i8i5, de si beaux discours en 
feveur des libertés communales et départe^ 
mentales , ainsi qu'on peut le voir dans THistoire 
de cette session. 

Est-il un seul député qui ignore que presque 
toutes les dépenses dites départementales sont 
de fait générales , et si bien générales qu'on 

« 

est réduit à faire un fonds commun de la plus 
forte partie des centimes que votant Its con- 
seils - généraux de départemens, pour que. 
toutes les provinces de France soient égaler 
ment administrées dans les choses d'une néces-. 
site indispensable? Que cette fausse division des 
dépenses publiquesait été conservée tant que les 
malheureuses suites de lïnvasion n'ont permis 
apcune amélioration , cela se conçoit d'autant 
plus aisément qu'on promettottd^ penser dans 
des temps plus favorables; mais qu'on ne pro* 
fite pas du moment où on peut diminuer 
la contribution fonclèare, pour rendre aux dé* 
penses générales ce qui leurapparlient^poui; 

3. 
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faire jasfice à tous les départemens à la fois, 
pour établir enlre eux une jusle égalifé, en ne 
laissant à chacun que des dépenses véritable- 
ment locales, en ne prenant plus les cenlicnes 
des uns pour les donner à d'autres; c'est ce 
qu'on ne conçoit pas. Qu'on appelle départe- 
mentaux des centimes, ou qu'on leur donne 
an autre nom, cela ne fait rien au fond des 
choses, dès l'instant qu'il faut les lever, qu'ils sol- 
dent des dépenses inévitables, et qu'ils font masse 
dans lescontributious. Quelle époque pouvoit- 
on mieux choisir pour reporter aux dépense» 
générales les dépenses qui sont vraiment telles , 
pour commencer un système d'ordre et de 
bon sens, et montrer à la France qu'elle pou- 
voit enfin espérer! Les peuples sont accou- 
tumés à jouir beaucoup en espérance ; ils au- 
roient admiré qu'on fit preuve de raison sans 
qu'il en cuûtât aucun sacriBce au Bsc, puisqu'il 
n'aiiroit pas abandonné un centime de plus 
pour arriver à ce résultat. Débarrassées des dé- 
penses départemenlales, et qui ne le sont pas, 
les provinces auroienLlrouvé plus de patrio- 
tisme, plus de ressources et de courage pour 
les objets d'utilité qui les intéressent; il ea 
auroil été de même des communes et des arron- 
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dissemens; une heureuse activité se seroit ré- 
paodue sur tous les points de la France ; et 
noire belle patrie qui n'attend qu'une adminis- 
f ration sage pour s'élever à un point de richesse 
extraordinaire , raais dont tous les élémens 
existent , n'auroit pas été réduite à de conti- 
nuels efforts pour prospérer en dépit du sys- 
tème d'administration qui veut l'ëtoufï'er. Libres 
de toute Hction comme de toute sujétion inutile, 
c'est alors que les autorités communales et pro- 
vÏDciales auroient acquis âe l'importance, soit 
qu'elles fussent élues, soit qu'elles fussent nom- 
mées; car des attributions à défendre, des 
intérêts à régler, du bien à faire, sont la pre- 
mière condition de tout pouvoir local; la 
seconde est que les membres de ces pouvoirs 
lie soient pas soldés ; la troisième et la moins 
importante est dans le mode de créer ces pou- 
voirs. Qu'une loi fixe les atlributious , et il im- 
portera peu que les maires des villes, les con- 
seils de dépiirtemens soient nommés par le Roi ; 
la Chambre des Députés sera là , et sentira bien- 
tôt qu'elle est destinée spécialement à défen- 
dre les libertés des communes et des provinces. 
Ces libertés ne sont pour elles que l'usage indé- 
pendant des altribuliousqui leur sont légalement 
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reconnues. Quand il n'y a pas d'attributions, il 
n'y a pas de libertés; la Chambre des Députés 
reste sans intérêts spéciaux, mis sous sa pro- 
tection ; et, y eiit-ii élection partout, si l'admi- 
nistration publique absorbe l'administration 
locale dans tous ses détails, on ne voit pas 
trop à quoi serviroient les élus. Ironl-iis lutter 
sansce sse contre les ageus du pouvoir royal? 
Cnseroità lafois un scandaleet unegnerresans 
profit, quoiqu'il soit aisé de prévoir qu'elle 
finiroit par être falaL» à l'autorité. 

L'uuique question qui intéressoit la France 
est donc la setiJe qui n'ait pas clé traitée, et 
cepcudant il ne falloit pas beaucoup d'habiletë 
pour la résoudre. Rien n'est plus facile que de 
.séparer ce qui est du ressort de l'administra- 
tion générale de ce qui appartient à l'adminis- 
Iratiou locala, même en donnant à l'esprit mo- 
narchique un peu au-delà de ce qu'il croit né- 
cessaire à son développenientetà sa conserva* 
tion. On fait scii:ibl<mt d'attribuer au système 
administratif de l'Assemblée constituante les 
premiers malheurs de la révolution; le tort 
de cette assemblée ne fut pas de réveiller l'es- 
prit des libertés locales , mais d'affoiblir en 
piêiiie lernpr> l'aulorilé royale > lorsqu'il falloit 
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l'élever au oontraire à proportion de la force 
qu'on portoit sur tous les points de la France» 
Cjertes^ la Charte qui nous régit n'a rien ôlé au 
développement du pouvoir souyerain^ et la 
cat^slrophe^du 20 mars a prouvé que les pror 
vinciss n'ont rien pu , quand on a réclamé leurs 
secours, positivement parce qu'elles étoient 
organisées pçur ne rien pouvoir. 

Il faut conserver l'unité du gouvernement , 
a dit M. le ministre ; qui en doute ? Maiss'ilavan- 
çoit cette proposition quand il vouloits'en faire 
fort pour tout refuser aux communes , il ou* 
blioit qu'il laconsidéreroit lui-même comme non 
applicable aux communes, quand il ne pense* 
roit plus qu'à enchaîner les conseils-généraux 
de département. Alors il convient formellement 
que « quoique l'Etat put se ressentir de la mau- 
s> vaise administration des communes^ la marche 
n du gouvernement n'en éprouveroit aucune 
» entrave.)) Ceci du moins est une vérité^ et 
justifie ce que j'ai dit plus haut de la facilité 
qu'on trouveroit à séparer l'administration lo- 
cale de Tadministration générale. Si les com- 
munes étoient libres, si elles rentroient dans le 
droit d'administrer ce qui leur appartient; si 
jsependant la législation qui leur est propre 



ëtoït mal faite, et que par suite d'abus l'admî- 
nislralion des communes devînt mauvaise , la 
marche du gouveruemciil n'en éprouveroit au- 
cune entrave. Seulement, il y perdroil de sa 
considération , parce qu'il est de son devoir de 
veiller à tout et partout , sans nuire aux libertés 
établies. Il n'en est pas de même pour le gou- 
vernement quand il prend sur lui l'administra- 
liun des localités; responsable de toutes les 
fautes de ses agens, le mai qu'ils font peut lui 
uuire matériel lement , et le mettre en opposi- 
tion avecl'opinion publique. Pourse convaincre 
de la vérité de celle- observation, qu'on se 
rappelle les espérances conçues par la France 
après la chute de fusurpâlion, et combien le 
mouvement général des esprits étoît vif en fa- 
veur des libertés communales et provinciales. 
Quand le silence succède à un pareil élan, il 
ne faut pas croire que les esprits soient cban- 
gés ; il y a bien d'autres conclusions à tirer. 

M. le ministre , qui veut apparemment fer- 
mer toute espérance à l'avenir, termine soa 
rapport par ces mots remarquables ; 

« Nous n'avons pas pensé qu'il fallût rema- 
» nier tout ie système d'administration établi 
» depuis viRgl-cinq ans, et embrasser de nou- 
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» velles théories. Nous avons pris, pour point 
M de départ, ce qui ejciste, prérérant, à des 
» innovations, des formes éprouvées qui n'ont 
M besoin que de quelques perfectionnemeas 
» que nous avons cherché à atteindre. » 

Notez bien qu'en retournant en arrière de 
vingt-cinq ans , on trouve le Directoire , et , ea 
revenant, l'usurpation; de sorte que ce qui 
existe est incontestablement le résultat de la 
république et du despotisme; c'est là ce que les 
minisires du Roi appellent le système d'adraî- 
nislration établi , dont les formes sont éprou- 
vées. Notez encore que ce que les ministres du 
Roi appellent de nouvelles théories, ce qu'ils 
repoussent comme des innovations, est l'ou- 
vrage de nos Roïs; et concluez. Il y a cepen- 
dant des gens qui impriment qu'on ne fait à 
présent que de la monarchie, de folygarcbie, 
de l'aristocratie, et qui s'en fâchent. Le monde est 
vraiment une comédie fort divertissante ; et je ne 
comprends pas comment on va aux spectacles. 

Je n'ajouterai plus qu'uue observation à cause 
de sa généralité; car les détails de ce sujet sont 
au-dessous de la pensée ; el je les abandonne. 

Quand la France réclame contre l'oppression 
du système admiruslralif, on lui oppose les 
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viâgi*ciBq ans qui viennent de s'écouler ; quand 
les intérêts de la révolution s'appuient sur les 
yingt-cinq ans qui viennent de s'écquler, on leur 
oppose les temps passés de la monarchie. Il £au<^ 
droit s entendre cependant.Tont ce qui a été de-^ 
puis vingt-cinq «ns forme-t-il potre état itxe ? 
Alorsde quoi dispute-t-on? pourquoi le ministre, 
dans son projet de loi , par le-t-il des corpora* 
lions ? Il y a trente ans qu*ell^ sont détruites; 
elles sont par conséquent bqv9 de l'état fixe. 3î 
au contraire tout ce qui a été dapuis vingt-cinq 
ans ne présente qu'une suite de. mouvemens 
et de sysièmes coQiradictoires> comment s'en 
appftie-t-pn pour empéeber ie retour de Tordre, 
pour refuser aux Fxançais les libertés que rai^ 
sonnablement ils penyent désirer? Cornment 
surtout a-t-on attendu U réunion des députés 
demandés à la France dans le vaste projet de 
sauver la monarchie et la civilisation de VEn^^ 
rope, comment a* t -on attendu l'entrée de 
M. de Villèle au ministère , pour produire un 
projet qui a pour but avoué de consacrer les 
œuvres du Directoire et de l'usurpation ? Il me 
semUe qu'on auroit pu obtenir ce bienfait sans 
changer la loi des élections , et sans augmenter 
le nombre des ministres. 
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LETTRE IV. 



19 mars i8ai. 

Il est assez plaisant ponr un observateur de 
yivre dans ua siècle où les soldats font des gou* 
yernemenb représentatifs , et les préfets des 
maires de village , ce qui n'empêche personne 
d'admirer les dispositions des peuples et de ceux 
qui les dirigent à rentrer dans Tordre y à res* 
pecier les libellés. Vous croyez apparemment 
que je ressemble aux enfans nés parmi les 
troupes du grand Gustave pendant les guerres 
d'Allemagne; lorsqu'un boulet de canon Ira- 
versoit la tente où ils prenoient leurs leçons , 
et que ce boulet enlevoit plusieurs des jeunes 
écoliers, les autres continuoient à écrire comme 
s'il n^étoit rien arrivé d'extraordinaire. Sans 
doute vous regardez comme une chose fort 
ordinaire aussi qu'une révolution de Madrid 
traverse Naples pour venir frapper Turin, 
puisque vous voulez que cela ne dérange pas 
le cours de mes idées sur l'organisation du pou- 
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voir municipal, et que je vons dise pourquoi, 
en évitaat de me prouoacer sur la manière de 
coiisliluer les municipalitds dans les villes, je 
n'hé.sife pas à présenter l'élection comme le 
seul mode raisonnable qu'on puisse appliquer 
aux villages. Rien n'est cependant plus facile à 
concevoir, 

II ne reste rien dans les villes de ce qui cons- 
tîluoit autrefois la commune ; les noms qui rap- 
peloient des choses ont pu se conserver, mais 
tes choses n'existent plus. On peut donc à la 
rigueur faire des combinaisons nouvelles; si 
ces combinaisons répondoient à ce qui est, 
elles ne seroient pas mauvaises. Il n'en est pas 
ainsi dans les villages; il en est beaucoup en- 
core où la commune existe, et le projet de loi 
qu'on préseote la délruiroit. Cet acte de bar- 
barie, demandé aux dépotés de la Franoe par 
les minisires du Roi de France , me paroît le 
dernier terme auquel le désordre puisse s'é- 
tendre dans les petites choses; il montre où en 
sont les grandes. 

Le mot commune s'explique de lui-même; 
et certes les villages qui possèdent en commu- 
nauté des terres, des pacages, des bois, for- 
ment bien vérllablcment des communes. De la 
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manière de jouir des terres et des pacages y et 
de se partager les bois , il résulte des droits in^ 
dividuels ; ces droits sont fixés; et tous ceux qui 
en jouissent sont sfbien la commune, que les 
étrangers qui viennent s'établir dans le village 
ne sont admis ni aux jouissances , ni au par-, 
tage ; ils n'obtiennent de faire partie de la com^ 
munauté qu'à des conditions difficiles à rem* 
plir. De tous les moyens de mettre la polioe 
dans un village ^ d'en éloigner les vagabonds , 
il seroit impossible d'en indiquer un meilleur. 
C'est bien le cas de dire de ce moyen ce que 
M. de Voltaire disoit si ridiculement de Dieu,, 
que, s'il n'existoit pas , il faudroit l'inventer. Si 
Dieu n'existoit pas, loin de pouvoir l'inventer, 
on ne pourroit pas seulement le nommer; mais, 
partout oJi les villages n'ont pas de propriétés, 
communes, la législation pourroit tendre à ce. 
qu'ils en eussent. Il suffiroit de faire aimer à. 
chacun le lieu où il est né, et qu'il habite de. 
préférence ; ce qui arrive naturellement quand% 
on y jouit de toute la liberté qu'on peut dési- 
rer; quand on a la certitude que le bien qu'on 
fait à sa commune sera, profitable et durable , 
parce que les efiets en seront conservés et diri-.. 
gés par la commune. Il est bien difficile au con-» 
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traire de se décider à fonder des éfablïsseniens 
dans son village quand on est averti que le 
bien qu'on veut faire sera dirigé par l'agent 
d'un préfet, qui profitera des ressources créées 
dans l'intérêt de tous pour se faire une impor- 
tance personnelle, et les appliquera quelque- 
fois à des objets dont l'utilité lui sera particu- 
lière. Il y a de ceci de nombreux exemples; 
c'est comme administrateur que je Taffirme. 

Fartout oii la commune rurale existe encore, 
il est clair que le projet d'organisation munici- 
pale va la détruire, puisque la loi proposée 
donne à la communauté un agent qui n'est pas 
de son choix, qu'elle n'appelle qu'une partie 
de la communaulé à l'éleclion des o&iciers mu- 
nicipaux, en rejetant la partie la plus considé- 
rable dans la classe des prolétaires. Peut-on 
concevoir une injustice plus révoltante, et sur- 
tout plusdépouryue de uiolifs? On brise l'cga- 
lilé, non celte égalité absolue qui n'est qu'une 
chimère, et que tes villages propriétaires de 
communaux sont bien loin d'admettre, mais 
l'égalité fondée sur des droits acquis, sur des 
propriétés communes, et dont la gestion , la 
surveillance n'ont jamais pu être confiées à 
quelques uns que du consentement de tous le» 



J 



(47) 
intéressés. C!*est si bien la condition (de toute 
âoùiété qa'ii n'y a nulle part d'association sans 
cette condition. 

Et sar quoi s'appuie-t-on pour détruire ce 
qui, des anciennes et véritables communes; 
s'étoit sauvé à travers les fenrps? snr Teffrot 
qa'on aTair d'avoirdessentimenshostites qu'on 
prête à la petite propriété. En vérité , les 
hommes forts de nos jours , les législateurs du 
siècle ont des frayeurs (|ui vont jusqu'au ridi^ 
cule; et il est bien étrange que, dans un royaume 
oii on a vu des ministres qui ^e trouvoient sans 
domicile le jour oh ils quittoient le ministère^ 
on appelle petit propriétaire, indigne départi^ 
ciper à l'électioii des autorités de son village, 
celui qui possède la maison où il est établi avee 
sa famille. Sans doute la maison est petite; mais 
elle a les proportions qui conviennent à son 
maître. Je ne crois pas que celui qui possède 
un château ait plus le sentiment de la propriété 
que celui qui possède une chaumière ; le plus 
intéressé des deux à la conservation est incon- 
testablement lé propriétaire de la chaumière, 
puisqu'il ne voit pas de ressources au-delà. 

De quoi s'agit-il donc lorsqu'on organise les 
autorités d'un -village? est-ce de protéger Ile 
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château? Mais il y a beaucoup de villages où 
on n'en a jamais vu , et beaucoup encore où 
on n'en voit plus. Partout la propriété est pro- 
tégée par la législation générale ; et , contre les 
petites tracasseries , le château se protégeroit 
aisément de lui-même dans les temps ordinaires. 
Parle-t'On de ces t^mps affreux où les passions 
avoient déclaré la guerre aux châteaux et la 
paix aux chaumières? Que feroit l'organisaticxi 
municipale si ces scènes effroyables se renou- 
veloient? Le grand propriétaire le plus as^ 
sure alors contre les événemens^ ser oit celui 
qui aiiroit été librement élu par tous les habi- 
tansde sa commune,puisqu'il posséderoit la con- 
fiance générale , et non celui qui auroit été 
choisi par le préfet , puisque ce choix n*indi- 
queroit qu'une confiance particulière et étran-- 
gère aux habitans. 

On ne conçoit pas qu'une loi aille faire des 
gros et des petits propriétaires dans une com- 
mune rurale, positivement parce que c'est là 
où ces choses se manifestent d'elles-mêmes sans 
le secours des lois. L'art du législateur cousis* 
teroit à faire vivre en paix les propriétés de 
toute mesure, si elles étoient en guerre; pour 
cela; il suffiroit de les laisser, se rapprocher 
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dans tous les cas où les intérêts sont commtins; 
On peut affirmer que moins la législation 8*oc*- 
dupera de classer les propriétés rurales d'une 
même commune , et mieux les intérêts s'y clas- 
eeront d'eux-mêmes. Naturellement ceux qui 
ont des besoins vont se ranger sous la protection 
de ceux qui peuvent les satisfaire; et, comme 
les besoins et les richesses sont à découvert 
dans les villages. Tordre naturel des choses 
n'y peut jamais être dérangé que dans le cas 
oii la richesse seroit envahissante et sans pitié, 
^lors pourquoi lui confieroit-on l'autorité P 
Quelle garantie en recevroit la tranquillité 
publique ? 

Les préventions qu'on manifeste contre la 
petite propriété sont d'autant plus étranges 
quand il s'agit d'organiser les autorités d'un vil- 
lage , qu'il est aujourd'hui convenu , en Angle- 
terre, que le moyen le plus efficace pour y 
diminuer le nombre des radicaux, seroit dans 
rhabileté des grands propriétaires à attirer 
autour d'eux une partie de la population pro- 
létaire, par des concessions de terrain. Qui- 
conque possède aux champs sa maison et son 
jardin » est un citoyen dont les inclinations sont 
favorables à Tordre, 
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J'ai vu de grands étabUssemens d'iadustrie 
formés sous Louis XIV, depuis achetés par 
Louis XVI , et tombés daus te domaine public 
par suite de la révolution. Chaque ouvrier qai 
y étoit employé avolt une maison et une por- 
tion de terre; tout y étoit calme, quoicju'ua 
établissement du même genre, à quelques lieuei 
plus loin, mais conduit par d'autres principes, 
fiît souvent tumultueux. Quand les travaux 
étoient suspendus, dans le premier établisse- 
meQt, l'ouvrier labouroit cette terre dont les 
soins occupoient aussi sa femme et ses enfans; 
souvent même les fours où il Iravartloit péni- 
blement dans les forges , il consacroit une partie 
des heures du repos à travailler pour lui; car 
il y a de la jouissance à planter pour soi, k 
bêcher pour soi. Nos ouvriers, dans les cam- 
pagnes, se reposent aiu^ï ; et alors avec quelle 
srdeurils travaillent! Cela les délasse. Travail- 
ler à prix d'argent , ne penser , dès la première 
beureà laquelle on prend une bêche, qu'à l'heure 
oîi chaque repas viendra donner un peu de 
relâche, ou cultiver son coin de terre en atta- 
chant au travail toutes les idées de prospérité 
que les saisons permettent d'eiipérer, ce n'est 
pas la même chose. Ceux qui voient des dispo- 
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sitions hostiles dans la petite propriété y n'aa- 
roienl rien de mieux à proposer que Tesclavage, • 
pour assurer la tranquillité publique comme ils 
Tentendent. 

On s*étonne souvent de Tardeur avec la- 
quelle les habitans des villages se portent à 
devenir propriétaires; et on ne veut pas com- 
prendre que cette disposition, qui n'existoit 
pas autrefois au même degré; est venue d'une 
nécessité impérieuse, comm# tous les change- 
mens qui s'introduisent dans Tordre social. 

Dès rinstant que les grands propriétaires ont 
cessé d'habiter leurs terres , il a été facile , au 
. commencement de chaque année ^ de calculer 
le nombre des journées de travail que les 
prolétaires auroient à faire ; et par conséquent 
la somme d'argent qui seroit distribuée entre 
eux; car aussitôt que tous les travaux sont 
dirigés par les fermiers et les régisseurs , il est 
clair qu'on ne fera que ce qui est rigoureuse- 
ment utile. 

Il n'y a que les propriétaires qui consacrent 
de l'argent à des essais , à des embellissemens, 
à la propreté de tous les lieux qui les en- 
tourent. Mille francs de plns^ répandus dans 
nn village en travaux imprévus y produisent 
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uue circulalion et une aisance considérables. 
Siipposez-Ies de moins , ef la misère reparoît. 

Lorsque les propriétaires ont perdu le goût 
de l'indcpendance , et qu'ils sont venus en 
foule chercher à Paris des plaisirs et des re- 
grets , les prolétaires des villages sont devenus 
plus pauvres, et de l'argent qu'ils recevoient 
pour des travaux d'agr^mens, et des bienTails 
qu'ils obteuoieut. On est charitable k la cam- 
pagne , même sans le vouloir; à plus forte rai- 
son quand on le veut ; et les Français le sont 
partout. La révolution ayant ajouté violeni- 
nieiit aux causes qui éloignoient les pioprié- 
taires de leurs manoirs, le mouvement qui 
poutjsoit les habitans des campagnes à possé- 
der a augmenté ; n'ayant plus d'argent à es- 
pérer que pour les travaux indispensables à la 
culture des fermes, il a bien fallu qu'ils de- 
mandassent la plus grande pailie de leur sub- 
sistance à des travaux faits par eux sur une 
terre qui leur appartint. En sont-ils plus riches? 
non; mais moralement, ils sont mieux, car 
ils n'ont plus autant d'inquiétude de l'avenir. 

Le paysHU qui peut cultiver Ini-raème , avec 
ses bras, le terrain qu'il possède, u'esl pas 
malheureux j parce qu'il donne encore beau- 
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coup de temps aux travaux qu'on lui solde en 
argent, et qu'il ne court aucune chance. Il n en 
est pas ainsi du paysan qui possède plus de 
terre qu'il ne peut en cultiver, et qui cepen- 
dant n'en possède pas assez pour avoir et en- 
tretenir des chevaux. Obligé de s'adresser aux 
fermiers du village , le prix auquel on laboure 
pour lui, l'avance des semences, Facquisition et 
le transport des fumiers , Flmpôt , tout cela lui 
compose une mise en dehors souvent au-dessus 
de ses forces, et dont il est dérangé pour long- 
temps si les saisons ruinent ses récoltes, et 
quelquefois quand elles sont si favorables que 
les grains tombent à bas prix. S'il doit une 
partie du prix de ses terres , comme cela 
arrive souvent , il court à sa perte. Et cepen- 
dant il ne se dégoûte pas d'être propriétaire; 
parce que les choses sont telles qu'il ne voit 
plus que dans la propriété les moyens de vivre 
et de faire vivre sa famille. 

Qu'un grand propriétaire reparoisse dans 
un village ainsi constitué; qu'il y répande de 
l'argent par des travaux imprévus, loin que 
l'amour de la propriété augmente dans les 
paysans qui ont trop pour cultiver à force de 
bras, trop peu pour cultiver avec des che- 
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Taux , ii trouvera facilement à arhefer les 
terres qui peavenl être à sa convenance , ex- 
cepte parmi les pelits propriétaires qui ont un 
état; ceux-ci se soutiennent des produits do 
leur industrie ; et , corame les grands pro- 
priétaires, la terre n'est pour eux qu'un luxé 
et souvent une charge. 

Qu'est ce donc que les paysans convoitent? 
la terre qui peut seule leur donner leur nour- 
riture , depuis que l'absence des grands pro- 
priétaires ou la présence de propriétaires trop 
rigoureusement cultivateurs ne leur laisse au- 
cune manière assurée de vivre. Si les proprié- 
taires vivoient nobleoient chez eux , ce be- 
soin se feroit moins sentir ; s'ils y vivoientavec 
une certaine prévoyance , les grandes pro- 
priétés absorberoienl bientôt les petites dans 
lout ce qui excède le travail mauuel de 
rhonime. Pourquoi donc s'en prendre aux 
habilans des villages d'un ordre de choses- 
qu'ils n'ont pas amené, et qui ne continue que 
par lu faute de ceux qui le leur reprochent?* 
Pourquoi les exclure de l'action qu'ils doivent 
avoir sur le choix de leur maire et de leurs 
officiers municipaux? Pourquoi diviser légale-' 
ment des intérêts qui ne tendent qu'à se classet 
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d'eux-mêmes? En vérité, quand on pense 
qu*il suffit de payer mille fr. d'impôts pour 
être député ; pour voter des budgets de 900 
millions, pour faire et défaire les lois, pour 
approuver en 1821 ce qu'on a condamné cent 
fois depuis le 5 septembre 1816, on ne conçoit 
pas qu'on ne puisse être capable de procéder 
à Télection du maire de son village, quand on 
y possède une maison. Possession et habita- 
tion , si ce n'est pas la la commune , il est im- 
possible de dire ce qu'elle est. 

Mais il existe une classe qui demande tout 
aux lois, et ne veut rien obtenir par ses mœurs. 
Elle se présente comme le soutien de la mo- 
narchie , mais a condiliou que la monarchie lui 
livrera les collèges électoraux , tous les emplois 
publics. Elle répond de la tranquillité des com- 
munes rurales, mais à condition que Tadmî- 
nistration publique suppléera en sa faveur k 
la confiance de ceux qui les habitent. En sépa- 
rant le gouvernement de tous les intérêts fon- 
dés, en exigeant de lui le sacrifice de tous les 
droits acquis, elle lui jure de le défendre de 
tous les mécontentemens qu'elle soulève. Pour 
la satisfaire, ou fait légalement des petites et 
des grandes propriétés dans les villages, on 
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risque d'humilier des propriétaires qui ne le 
soni que parce qu'il faut qu'ils le soieut, ou 
qu'ils meurent de faim; on brise la communauté 
des inférêls oii elle existe encore. Cependant 
comme on obéit à cette clas.se en tremblant et 
à regret, on ne cède à ses vœux qu'en prenant 
toutes les précautions poï.'-ibles pour l'asservir; 
on riiumilie en lui disant qu'on IVIève. Jetez un 
coiip-d'œil sur les villes, le spectacle change: 
là tout s'aggrandit, tout prend de rimporlanco 
par un mouvement plus fort que l'administra- 
tion ; là , on ne demande rien au gouvernement 
que de ne pas se tromper sur ses intérêts. En 
regrettant que le projet d'organisation munici- 
pale ne soit pas mieux calculé dans l'intérêt des 
libertés publiques, les sciences, les arts, l'in- 
dustrie, le commerce savent gié du moins à 
M. Siméon de les avoir assez respectés pour ne 
leur oflrir que des magistrats nommés par le Roi. 
Au Roi, les .supériorités politiques et morales des 
villes; aux préfets, les aristocraties de village; 
aux ministres, les attributions; aux communes, 
rien. Telles sont les combinaisons monarchiques 
d'un ministère que M. de Villèle recommande 
aux prières du côté droit do la Chambre. Il y . 
A de la-propos dans cette recommandation. 
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J'espère, MoBsieur, que vous mè laisseres 
maiûtenant retourner à mes réflexions sur 
Tëtat de TEurope. 11 est bien plus curieux 
pour moi d'examiner si les nations vont à 
leur mine ou au développement naturel de 
leurs forces, que de savoir comment on fera 
un maire dans mon village. Il me semble que 
le partage de la Pologne seroit plus drfficile 
aujourd'hui que lorsqu'il s'est opéré ; et, si cela 
est vrai , la civilisation n'a pas autant perdu 
qu'on le croit; Il y a, dans l'histoire, des faits 
mémorables desquels il faut partir pour juger 
la tendance des esprits aux diverses époques ; 
en ne remontant jamais que jusqu'à la veille j 
il est rare qu'on puisse prévoir plus loin que 
le lendemain. 

P. S. Je vous ai dît, dans une de mes lettres, 
que le côté droit de la Chambre avoit eu tort 
de repousser durement les réclamations des 
donataires. Gomment, lorsque le ministère sa-* 
voit qu'il apporteroit un projet en leur faveur, 
a-t-il laissé le côté droit se faire des ennemis sans 
aucune nécessité ? Beaucoup de députés en 
sont scandalisés, et commencent à croire qu'où 
tend ^ de plus d'un côté, des pièges à leur?èle; 
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d*autres députés s'imaginent qu'il y à un mois 
le ministère ne savoit pas qu'il apporteroit ce 
projet de loi, et qu*il nes*y est décidé que par 
Teffroi que lui causent les événemens du dehors. 
Cette supposition est fausse; j*en ai la certi-^ 
tude ; et le projet avoit été médité avant Tou- 
verture de la session. Mais alors pourquoi lais- 
ser le côté droit se commettre , lorsqu'un mot 
dit à la tribune par un ministre auroit fait 
passer un renvoi au ministère , au lieu d^un 
cruel ordre du jour? Méditez sur ce fait, et 
jugez quelle est la sincérité de Tunion qu'on 
vante sans cesse à la tribune. 
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